La participation des personnes en situation de pauvreté  
à la construction de la connaissance

 La mobilisation des personnes en situation de pauvreté par le biais des groupes de parole permet d’avancer dans l’amélioration de la connaissance des phénomènes de pauvreté et d’exclusion sociale. La méthode participative invite à penser autrement la pauvreté et complète les indicateurs disponibles.

Un besoin de connaissance complémentaire ressenti en France comme en Europe
 En France, comme en Europe, depuis une dizaine d’années, diverses expériences ont cherché à associer les personnes en situation de pauvreté à la construction, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques. L’ONPES, dès son premier rapport (2000), avait souligné l’importance des démarches participatives et de leur utilité pour une meilleure connaissance des phénomènes qu’il a pour mission d’étudier.

Les expériences pionnières de « croisement des savoirs »
Des expériences pionnières d’association des personnes en situation de pauvreté à la construction de la connaissance ont montré l’utilité d’une approche qui permet de compléter les démarches traditionnelles d’études des phénomènes de pauvreté et d’exclusion.

Une première mise en œuvre par l’ONPES
L’ONPES a fait le choix de privilégier la participation des personnes en situation de pauvreté à partir des groupes de parole. Cette approche cherchait à repérer des phénomènes émergents en matière de pauvreté et à tester la possibilité de prolonger cette démarche participative sur le plus long terme.

Les principaux résultats issus de ces travaux
La démarche participative engagée par l’ONPES a permis de mettre en débat la définition de la pauvreté. Celle-ci apparaît souvent moins comme une insuffisance de revenus que comme une inadéquation entre les ressources au sens le plus large et les libertés. Elle affine la notion de trajectoire par la mise au jour de cycles de pauvreté et permet de dégager des axes de réflexion sur des indicateurs de mesure de la pauvreté et de l’exclusion.

Les questions soulevées
Pour parvenir à une co-construction ou co-production de connaissance, la mise au point de méthodologies, aujourd'hui insuffisantes, est essentielle. 
Plusieurs questions importantes doivent dès lors être tranchées : 
Comment séparer analytiquement les trois dimensions de la participation, du vécu et de la citoyenneté ? 
Comment apprécier la participation à la vie politique, à la vie en société des personnes pauvres, en tant que citoyennes ? 
Quelle méthode peut rendre compte du vécu des situations de pauvreté ? 
Comment connaître ce vécu, par quelles méthodes, comment les mobiliser et pour quels buts ? Enfin quels enseignements tirer de la consultation des personnes pauvres ou de leur association à des décisions ou des évaluations concernant les services sociaux dont elles sont les bénéficiaires, ou les associations dont elles sont les membres ou qui les reçoivent et les aident ? 

En toute rigueur ces questions ne doivent pas être confondues et les méthodes utilisées pour y répondre sont différentes. Il importe également de distinguer participation, vécu et citoyenneté mettant directement en jeu les personnes, de la "participation des associations à la construction de la connaissance", même dans le cas où des associations sont volontiers les porte-paroles des personnes. Il convient aussi de surmonter l'opposition entre un besoin "instrumental" de co-connaissance destinée à mieux connaître les bénéficiaires potentiels pour adapter les politiques et un besoin "scientifique" de connaître les vraies dimensions des phénomènes observés par le recours aux savoirs vécus. Il n'est aujourd'hui pas aisé de définir les disciplines qui sont à même de répondre à ces questions.

D'autres difficultés concrètes ont également été relevées car la population concernée est souvent difficile à identifier et à mobiliser, elle constitue le plus souvent un groupe hétérogène.
Les enseignements pour l’ONPES
Ces premiers travaux menés par l’ONPES devraient être poursuivis, avec le double souci de trouver les moyens de monter en généralité à partir des situations individuelles de pauvreté et d’approfondir la réflexion sur les outils et les méthodes nécessaires au développement de la démarche participative.
Cette démarche participative a mobilisé des personnes ayant connu ou connaissant très souvent, pour bon nombre d’entre elles,  des situations de grande pauvreté. Elle n’a pas permis de repérer des phénomènes vraiment nouveaux en matière de pauvreté ni de catégories de population non connues. Elle a par contre apporté des éléments de compréhension sur les manières de penser et d’agir dans les situations de pauvreté et de précarité.. 

Ces études ont en définitive montré qu'il est possible de construire, en matière de pauvreté, une connaissance différente sur des sujets précis avec les personnes concernées et que ce choix est à la fois garant du respect de la dignité des personnes et du recueil d'éléments nouveaux qui ne peuvent pas être appréhendés par les outils de mesure quantitatifs traditionnels. 
Elles ont aussi permis de progresser dans l'appréciation des conditions de succès de démarches participatives. Celles-ci doivent s’étendre du début de la recherche jusqu'à la fin, c'est à dire de la formulation de la question jusqu'à l'interprétation et la diffusion des résultats. Elles ont montré que la mobilisation des personnes ne peut se faire qu’autour de questions qui les intéressent, et pour lesquelles elles pensent que cette mobilisation peut faire changer les choses. Cette mobilisation est consommatrice de ressources personnelles (temps, énergie, réflexion) qui vont être détournées de leur quotidien, ce qui pose la question de la reconnaissance de la contribution des personnes.
La richesse de la participation en "groupe de travail" est aussi confirmée. Elle apparait d'autant plus grande que la personne perçoit  le groupe comme "groupe d’appartenance". Pour que cette inscription s’opère il faut que l’activité du groupe se déroule dans une durée suffisante pour que la confiance et le lien se créent ; la proximité géographique est de ce point de vue un facteur favorable. De même le rôle de l’animateur du groupe  est déterminant, à la fois par le savoir-faire qu’il met en jeu pour l’expression des personnes et l’émergence d’une réflexion collective, que par sa capacité à susciter une relation de confiance ; pour cette raison l’animateur ne peut en aucun cas être, par ailleurs, dans un rapport de type professionnel/assisté avec les personnes du groupe.
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Cette expérience a  permis d'identifier des éléments de contenu sur lesquels il est important de continuer à conduire des démarches participatives de "co-construction " de connaissance. Ceux-ci concernent l'autonomie et la dignité des personnes en tant qu'acteurs de leur propre vie, la réalité de leur lien social, leur souffrance. Ils permettent aussi d'ouvrir des pistes pour mieux appréhender certaines dimensions de l'intervention sociale relatives à la durée des cycles de la pauvreté, à la prise en compte de la globalité des besoins de la personne, aux causes des phénomènes de non-recours ou de contre-conduite. 
Quelques exemples significatifs de ce qui a été entendu  lors des deux études conduites par l’ONPES dans le cadre de cette démarche :

- toutes les grandeurs et tous les indicateurs sont indissociables les uns des autres mais deux grandeurs ont particulièrement été soulignées: peur-stress-angoisse ; enfermement-découragement
- les relations avec les professionnels, les institutions et les proches sont décisives

- « je ne m’accorde jamais de plaisir » (cette dimension est généralement ignorée)

- le non-accès aux droits caractérise la pauvreté mais il en va de même des entraves à la vie sociale

- « sortir de la pauvreté » (c’est une dimension qui doit être traitée spécifiquement)

Et, pour être de plus en plus concret :

« je laisse les volets fermés toute la journée »

« je n’ai pas envie de m’occuper des problèmes scolaires de mes enfants »

« je ne parle qu’aux personnes avec qui je suis obligée »

« je ne participe pas à la fête du quartier , j’envoie mes enfants »

« je ne réponds pas au téléphone , je n’ai rien à dire »

« je ne sors pas du quartier »

Ou encore, et à titre d’exemple : 

« ce n’est pas dans dix ou quinze jours que tu dois avoir ton aide . Quand tu demandes c’est une urgence. »

« je n’ai pas pris de téléphone fixe parce que le coût de l’installation au départ c’est un investissement. Donc tu prends un portable. Pourtant, dans le temps, ca coûte beaucoup plus cher mais l’investissement de départ est minime »

« Quand on reste bloqué sur les répondeurs qui répètent «  bonjour vous êtes au centre…… » et répondeur, répondeur on attend d’avoir l’assistante sociale. Et puis tu finis par y arriver, l’assistante sociale te parle elle te donne rendez vous et au moment où elle te donne l’heure tu n’as plus de crédit et elle te rappelle pas. »

« le petit va faire une sortie avec l’école , c’est 6 euros, ce n’est pas l’école qui va t’aider à les payer c’est de ta poche...Soit tu le mets ce jour là à l’école, ou tu le mets pas. »  

Agnès de Fleurieu, avril 2011
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